Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la contribution des institutions européennes à la consolidation et aux avancées du processus de Bologne, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Rapporteur: Luigi BERLINGUER (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0035/2012 / P7_TA-PROV(2012)0072
3.
Date d’adoption de la résolution: le 13 mars 2012
4.
Objet: la contribution des institutions européennes à la consolidation et aux avancées du processus de Bologne
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution rappelle l’importance du processus de Bologne et demande qu’un plus grand soutien lui soit apporté au niveau européen, notamment en ce qui concerne la reconnaissance mutuelle des titres universitaires, l’harmonisation des normes académiques, et les mesures propres à favoriser la mobilité, la dimension sociale et l’insertion professionnelle, la participation démocratique active, l’analyse de la mise en œuvre des principes de Bologne et l’élimination des obstacles administratifs. Elle invite les États membres à réitérer leur engagement en faveur du processus et à renforcer le système de financement afin d’atteindre les objectifs de croissance définis par la Stratégie Europe 2020. Dans l’ensemble, la résolution défend les mêmes priorités que celles que se sont fixées la Commission européenne et le groupe de suivi de Bologne, et demande expressément un rôle plus important des institutions européennes.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La plupart des demandes formulées dans la résolution sont prises en compte dans le projet européen pour la modernisation des systèmes d’enseignement supérieur en Europe, le programme Erasmus et la proposition «Erasmus pour tous», ainsi que dans la rédaction parallèle du communiqué de Bucarest qui doit être adopté le 27 avril 2012 à l’occasion de la Conférence ministérielle du processus de Bologne, et à l’élaboration duquel la Commission a été étroitement associée en tant que membre du groupe de suivi de Bologne.
La Commission partage l’avis exprimé dans la résolution quant à l’importance d’aller plus loin dans la reconnaissance des titres universitaires (points 2, 18, 24, 47) et prendra des mesures pour atteindre cet objectif.
La Commission convient également que le système d’assurance de la qualité dans l’enseignement supérieur devrait être renforcé (point 18). Le communiqué ministériel de Bologne fait écho à cette préoccupation et propose la révision des normes et lignes directrices européennes concernant la garantie de la qualité.
La Commission se félicite de l’accueil favorable fait à sa proposition d’augmenter sensiblement les crédits destinés aux programmes européens d’éducation et de formation (point 40). Conformément à la demande exprimée dans la résolution (point 40), une part considérable de ces fonds ira à la modernisation de l’enseignement supérieur sous la forme de projets de coopération, d’actions de mobilité et d’une action dans ce sens des pouvoirs publics. De plus, le nouveau programme «Erasmus pour tous» encouragera la coopération en matière de programmes transnationaux, de diplômes communs et de reconnaissance mutuelle des titres; l’augmentation du nombre de partenariats Erasmus dans les stages pratiques (point 52) fait aussi partie des priorités de la Commission.
Les propositions de la Commission visant à ouvrir le programme Erasmus à des établissements d’enseignement supérieur partout dans le monde («Erasmus pour tous») facilitera et renforcera la circulation des étudiants et des universitaires de part et d’autre de la Méditerranée, de façon à contribuer aux processus de démocratisation, à renforcer le dialogue interculturel et à faciliter l’insertion professionnelle des diplômés (voir point 58).
Toujours dans «Erasmus pour tous», la Commission propose un mécanisme de garantie des prêts accordés aux étudiant Erasmus en master pour encourager la mobilité à ce niveau d’études, une initiative dont se félicite le Parlement (point 33).
Pour donner suite à la recommandation du Conseil de juin 2011 sur la mobilité à des fins d’apprentissage, la Commission est en train d’élaborer, à partir d’indicateurs pertinents, un cadre méthodologique qui fournira un aperçu des conditions de cette mobilité dans les États membres et pourrait servir de base à de futurs rapports sur l’application de la recommandation. L’un des critères pris en compte sera la portabilité des bourses et des prêts étudiants à l’intérieur de l’Union, une pratique que l’UE encourage fortement (voir point 60).
La résolution appelle la Commission à promouvoir l’application des principes de Bologne dans ses coopérations avec les pays tiers; cet objectif est l’une des priorités du dialogue et de la coopération stratégiques entre la Commission et ses partenaires mondiaux, et sera inscrite dans la communication sur l’internationalisation de l’enseignement supérieur que soumettra l’institution en 2013 (point 63).
La Commission considère que l’apprentissage et l’examen entre pairs dans le contexte du processus de Bologne permettront de discerner les bonnes pratiques et mèneront à des réformes plus profondes de l’Espace européen de l’enseignement supérieur, conformément à la demande, exprimée dans la résolution, d’aller de l’avant dans tous les domaines qui relèvent du processus. La Commission réfléchira activement aux moyens de faciliter cet échange de bonnes pratiques, de même que la collecte de données probantes sur lesquelles fonder de futures réformes du processus de Bologne.
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